
F. CONSTANTlN 

Minorité religieuse et luttes politiques 
dans l‘espace ougandais 

L y a quelques années, l’un des plus brillants intellectuels afri- 
cains contemporains, Ali A. Mazrui, étudiant l’imbrication du I politique et du religieux en Ouganda, comparait ce pa s à 

l’Irlande et surtout au Liban (1). .De telles références suffisent à Ion- 
ner à ceux qui l’ignoreraient une idée du délabrement de l’Ouganda, 
illus/tration tragique, mais non unique, de ce que l’on peut appeler 
<( 1’Etat déliquescent D, où des forces que leur avidité de pouvoir rend 
irrémédiablement antagonistes mêlent à leurs affrontements perma- 
nents la religion. 

Dans son incessante quête de la sacralité, le pouvoir politique est 
tributaire de l’ensemble des croyances qui contribuent à structurer la 
culture et donc les comportements d’un groupe social. Leur produc- 
tion et leur diffusion constituent des processus qui ont une incidence 
directe sur les tactiques ou les stratégies des forces politiques. 
Celles-ci sont attentives au développement de toutes les formes de 

ue ce soit pour les récupérkr, leS.manipuler ou les combat- 
tre. Quel 4 es que soient ses propres prétentions à une virginité cosmo- 
gonique ou transcendentale, la religion n’est pas épargnée. Et s’il y a 
moins souvent qu’on ne le croit des guerres de religion, il y a souvent 
des affrontements politiques mettant aux prises des factions 
utiliser la religion au service de leurs intérêts ou de leur i eologie Yi vont 

(1) A.-A. Mazrui, soldiers andKinsmen 
in Uganda : the Making of a Militaly Ethno- 
cracy, Beverley Hilk, Londres, Sage Publica- 
rions, 1975, p. 254 et 262. La même compa- 
raison se trouve chez S.-R. Karugire, A Poli- 
ticaf Hiholy of Uganda, Nairobi, Heine- 

mann Educational Books. 1980, OU D. Pain : 
<< The Nubians : their Perceived Suarifica- 
tion System and its Relation to the Asian 
Issue D, in M. Twaddle (ed.), Expulsion of a 
Minority : Er~ays on Ugandan Asians, Lon- 
dres, The Athlone Press, 1975, p. 190. 
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séculière. Cette récupération sera d’autant plus facile que l’or anisa- 
tion sociale de la religion sera faible. Ce qui est le cas de ?’islam 
ougandais. 

I1 est vrai que depuis plus d’un siècle, dans ce qui représente 
l’espace actuellement cartographié << Ouganda D, prosélytes et mis- 
sionnaires des religions du Livre rivalisent de zèle au rès des souve- 
rains ; car s’il n’existe pas sociologiquement de peup P e ougandais, il 
existe des sociétés baganda, banyoro, toro, etc. dotees d’un pouvoir 
politique fortement grganisé ; et il existe aujourd’hui un centre juri- 
dique de pouvoir, 1’Etat ougandais, dont le contrôle assure la main- 
mise su! un certain nombre de ressources importantes pour tout chef 
de parti, de bande ou de clique. 

Les propagateurs de la foi, qu’ils soient isolés (musulmans) ou 
organisés (chrétiens), ont partagé plus ou moins confusément la 

essayer de drainer que 
un adversaire ; il y a ainsi 

une solide i( trudition de politisation de lu 

au Buganda ; ce sera 
au cours des luttes 

en Ouganda s’articulerait avant tout autour des deux religions chré- 
tiennes. Le catholicisme, amené par les Français, sera de ce fait politi- 
quement dominé par le protestantisme anglican, auxiliaire fidèle du 
maître britannique. 

Que la dimension << religieuse >) des rivalités politiques en 
Ouganda ait été surévaluée, cela paraît évident car les enjeux se 
situaient en dehors du sacré. Mais dès lors que les factions qui 
s’affrontaient cherchaient dans la religion une legitimité, les musul- 
mans, réduits à I’état de minorité, auraient pu ouer la carte souvent 
commode de force d’appoint. Encore eût-il 1 allu qu’ils prennent 
conscience d’appartenir à une même communauté ayant des intérêts 
fondamentaux communs à faire respecter et qu’ils s’organisent en 
conséquence. Or il n’en fut rien, et les organisations ou plutôt les fac- 
tions musulmanes qui s’enchevêtrèrent - et s’enchevêtrent encore 
- en Ouganda sont les instruments de rivalités intra- 
communautaires, et non des structures d’affirmation de soi face aux 
hégémonies chrétiennes ou à l’hégémonie de forces politiques 

l’islam en Ouganda revient à parler 
dans une entité juridique fictive qui est 

(2) A . - A .  Mazrui, op. ci#., p.  275. 
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supposée gouverner actuellement 12,6 millions d’individus, dont 
6 YO (soit environ 750 000) sont des musulmans désorganisés, à ceci 
grès que.la moitié d’entre eux (environ 300 000) sont baganda. Mais 
a l’intérieur de cette puissante ethnie, ils ne représentent qu’une 
infme minorité (7,3 % en 1959) (3). 

Ceci eut surprendre alors que l’on sort d’une ériode durant 

Amin, entendait légitimer par l’islam ses délires politiques et <( I’Etat 
sanguinaire D qu’il mit en place : (( Diea @para2 souvent dans mes 
?&es et il me aide. )) La dictature Amin mêlait tout autant que 
l’autoritarisme $’Obote la reli ion aux règlements de comptes oliti- 

ments entre factions <( chrétiennement baptisées D, et on était tout 
surpris de voir émerger un dictateur ougandais revendiquant sa fidé- 
lité à Allah. On se demandait s’il s’agissait d’une revanche de l’islam 
dans cet épisode - plus triste que les autres - de la vie de l’espace 
ougandais (4). Ceci aurait supposé qu’il soit effectivement organisé, 
et qu’il ait existé une alliance objective et conscimte entre le chef de 
uerre et I’amma ougandaise. Cela nous paraît invraisemblable dans 

fe contexte socio-culturel local et sur ce point, les observations de A. 
Mazrui, en postface à l’ouvrage de D. Glen ( 5 ) ,  sont lus proches de 
la réalité que les clichés longuement diffusés par $e bons esprits 
<C fanatiquement B antiislamiques, antiafricains ou anti tiers- 
.mondistes. 

L’é isode Amin rap elle seulement que dans un contexte comme 

nécessairement dépourvue de pouvoir. En politique, l’influence n’est 
que très partiellement dépendante du nombre ; d’autres facteurs 
jouent ; en I’occurrence, le prestige de la religion du Livre demeu- 
rait, et bien d’autres déments donnaient à la présence de l’islam en 
Ou anda une certaine fonctionnalité aux yeux des acteurs politiques 

fait de son échec au niveau de la société civile, cet islam a été et s’est 
condamné à être un instrument intégré dans le fonctionnement d’un 
système politique fragile. 

laquelle P ’autorité suprême de l’entité ougandaise,. 

ques ; seulement, on était ha % itué depuis un siècle à des 2 ronte- 

présidentJdi 

celui c f  e 1’Etat ougan a ais une petite minorité religieuse n’est pas 

et f es principales forces organisées. On peut seulement dire que, du 

Une marginalité subie 

Les conditions historiques de la pénétration de l’islam en 
Ouganda constituent à elles seules un premier facteur explicatif de 
son inefficacité politique. L’arrivée d’Européens décidés à imposer 

(3) Depuis 1959, les recensemenrs ne (4) Voir a Uganda B, A f i i a  Contempo- 
font plus mention de l’appartenance reli- rar Record, vol. X ,  1977-78, New York, 
gieuse, pour des raisons de haute politique Londres, Africa Publishing Co, 1979, 
(il n’y a pas qu’en Ouganda). Les chiffres p. B-448. 
sont donc tout à fait estimatifs, ceux donnés ( 5 )  D. Glen I Amin Dada, le cancer de 
par la Conférence islamique mondiale (Saudi I’Afique 8 ,  Paris, Presses de la Cité, 1378, 
Gazette, 25-1-1381) étant très peu sûrs (il y avec postface de A.-A. Matrui, p. 226-248. 
aurait 5 000 musulmans dans la Principauté 
d’Andorre.. .). 
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leur hégémonie sur les sociétés locales devait donner un coup d’arrêt 
décisifà son dynamisme initial. Les Anglais (et les missionnaires fran- 
çais) entendaient bien assurer une forme d’occidentalisation sinon de 
la société, du moins des catégories dirigeantes, ce qui impliquait que 
l’islam. à défaut d’une éradication totale, soit cantonné aux marges v 

de la société. 
Ainsi, les conséuuences de la diversité des voies de Dénétration de 

celui-ci n’ont jamais été surmontées et les détente& de l’autorité 
politique ont pu aisément circonscrire sa diffusion. 

Des apports he’te’ogènes 

Les dSérents royaumes préexistants à l’actuel Ouganda ont été 
atteints de manière très inégale et très différente par des avant-gardes 
islamisées, pour lesquelles, à la différence des missionnaires chré- 
tiens, l’action prosélyte n’était qu’une activité accessoire, sinon 
résiduelle. 

En schématisant, on peut discerner trois vecteurs principaux : un 
vecteur <( côtier )>, un vecteur Q nubien )> et un vecteur << indo- 
pakistanais )> (6). 

Le vecteur côtier est le plus ancien, le lus classi ue pour 1’Afri- 

commerçants ara t es vont s’aventurer à l’intérieur des terres. Ainsi 
arriva en 1844 à la cour de Suna II Ahmed bin Ibrahim. I1 fut suivi 
non as tant par des <i coreligionnaires >> ue ar des confrères )) 

se faisaient rares au Tangan ika dévasté par les raids, à savoir les esc a- 

livrèrent à des transactions plus orthodoxes, dont le pouvoir or anisé 
baganda entendait conserver le contrôle. Le Kabaka et sa cour jevin- 
rent les interlocuteurs obligés et privilégiés des commerçants. Les par- 
tenaires se portant, semble-t-il, un respect mutuel, les relations pri- 
rent une tournure quasi officielle et un certain nombre de su ets 

des rapports entre ro aumes interlacustres en firent parfois des relais 

Bunyoro, où par exemple se réfu ia le Kabaka Kalema, chassé par 
une alliance animistes-chrétiens. (!ar, en ce dernier quart de siècle, 
l’espace interlacustre devient une région agitée : s’il y a d’assez 
sympathiques musulmans ui arrivent de l’Est, il se confirme que par 
le Nord, remontant le NI, d’autres étrangers se réclamant de la 

que orientale. A artir des comptoirs de la 8 ôte et de ?z anzibar divers 

4 marc E ands, venus chercher sur les rives du 2 a  ran Lac les produits ui 

ves et l’ivoire. A défaut de H aire fructifier ce genre de commerce, ils se 

baganda se convertirent à cet islam sunnite venu de la G t e .  Les a i éas 

de l’islam au Buke ¿! i ,  Teso, ou Toro, ou même en Ankole et au 

( 6 )  L‘ouvrage de référence ëst celui de 1965 ; et K. 1ngham;TheMakìngofModem 
N. King, A. Kasozi, A. Oded, Islam andthe Uganda, Londres, Allen & Unwin Ltd, 
Confluence of Religion in Uganda, Tallahas- 1958 ; F.-X. Kyewalyanga, Tradition, Reli- 
see, American Academy of Religion, 1973. gion, Custom and Chístzanity in East AYí- 
Voir aussi le classique F.-B. Welbourn : Reli- can, Hohenschäftlarn. K. Renner Verlag, 
gion and  Politics in Uganda, 1912-1962, 1976 ; S.-R. Karugire, op. cit. 
Nairobi, East African Publishing House, 
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même religion inquiètent les monarques africains (notamment du 
Bunyoro et du Buganda), qu’il s’agisse d’esclavagistes arabes ou de 
colonnes anglo-égyptiennes. 

Le vecteur << nubien )> de l’islam résente en effet un visage très 

d’esclaves arabes dévastaient l’bcholi, le Madi, ce qui devait devenir 
le West Nile et même le Bunyoro. Les Anglo-Egyptiens, qui remon- 
taient le Nil, prétendaient mettre un terme à ce trafic, mais il appa- 
raissait aussi qu’avec Gordon, ils entendaient mettre un terme à 
l’indépendance des royaumes ,et les placer, au nom de l’unité niloti- 
que, sous la domination de I’Egypte. Ainsi, le lointain Khédive qui 
envoyait des troupes lutôt que des commerçants paraissait un inter- 

yeux du Kabaka, l’islam perd de son innocence, d’autant que se 
greffe là-dessus l’arrivée par l’Est et par le Nord d’Européens aux 
intentions peu claires, les uns se présentant comme serviteurs d’un 
Dieu, les autres, ceux qui arrivaient du Nord, comme des guerriers. 
Ces chefs militaires (Emin Pasha et d’autres) commandent des trou- 
pes recrutées localement dans la vallée du Nil, au Soudan ; car les 
anciens hommes de main des esclava istes avaient pu acquérir le sta- 

coup étaient musulmans. L’occupation militaire des territoires du 
Nord donna ainsi naissance à un islam mercenaire (ou c islam de gar- 
nison )>) nettement différent de celui venu de l’Est. Les contacts iné- 
vitables entre les occupants et les sociétés locales (parmi les uelles les 

culture syncrétique, mêlant les normes de l’islam, sinon même des 
comportements <( arabes )>, aux normes ou com ortements africains 

vit à identifier un nouveau roupe social, les <( Nubiens )?. D’obé- 

ginalité, avec le passage d’un kbudi nigérian qui favorisa le dévelop- 
pement d’un noyau malikite, et la proximité du Soudan, qui entre- 
tint une sensibilité certaine aux thèmes mahdistes. 

Cet islam venu du Nord, dont l’expansion est liée aux campagnes 
militaires coloniales, va se trouver bloqué du fait de la pacification ; 
d’où une frustration d’autant plus profonde que ces groupes musul- 
mans porteurs, par leur fonction militaire et leur affiliation reli- 
gieuse, d’une tradition dynami ue, sinon aggressive, se trouvent en 
marge du centre du pouvoir PO itique colonial et post-colonial (7); 

Un troisième vecteur de l’islam est. beaucoup plus pacifique, 
beaucoup plus spécifique, et plus encore extérieur à la societé interla- 
cume ; il s’agit des immigrants << indo-pakistanais 1) ((( Arians )>). A 

différent. Dans les territoires au Nor a du Buganda, des trafiquants 

locuteur beaucoup p P us dangereux que le sultan de Zanzibar. Aux 

tut plus honorable, sinon plus sûr, c f  e soldats de Sa Majesté ; beau- 

Kakwa) provoquèrent un hénomène comparable à celui o ?I servé sur 
la Côte mais d’une moin i re ampleur : la naissance d’une forme de 

sur un arrière-plan de tradition guerrière. Cette F orme de culture ser- 

dience sunnite et de rite sh 2 ite, cet islam du Nord accentua son ori- 

(7) Sur la question des Nubiens, outre . in Uganda : From Emin Pasha to Amin 
Dada R .  Aficun A f i i k ,  76 (302). janvier 
1977. 

King, Kasozi, Oded, op. ci t . ,  et D. Pain, art. 
cit., voir A.-A. Mazrui, <i Religious Strangers 
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la fin du XX’ siècle, les premiers commerçants ori inaires des Indes 
(Bombay) s’installent au Buganda, avec comme F igure exemplaire 
Allidina Visram, commerçant appartenant à la très particulière, mais 
très puissante, secte ismaïlienne, dirigée par l’Aga Khan. Après trois- 
quarts de siècle, le etit groupe ismaïlien (14 O00 en 1972) constitue 

la conscience d’être ethniquement, confessionnellement, une mino- 
rité dans la minorité tant indo-pakistanaise que musulmane (I’ismaï- 
lisme étant lui-même une sous-branche de l’islam Shiite) fait que ce 
troisième vecteur de l’islam ne s’intégrera jamais dans la société 
locale, ni culturellement, ni politiquement, mCme si ses initiatives 
tant professionnelles que charitables sont orientées vers celle-ci, et 
notamment vers les musulmans africains (8). 

De ce tableau, il ourrait ressortir qu’initialement, l’islam était 

ches de la société qu’il pouvait toucher à travers l’ensemble de 
l’Ouganda. Toutefois, cette diversité fut mise à profit par le 
colonisateur. 

un des noyaux act 2 s de la vie économique et sociale ougandaise. Mais 

bien armé, de par la 8. iversité de ses tendances et les différentes cou: 

Le bZocugs pur Zu coZonisution 

<( Avec l’arrivée des missionnaires chrétiens commence la véritable 
colonisation non seulement du Buganda mais aussi de l’Ouganda, 
ainsi qu’on appela bientôt l’ensemble du protectorat britanni- 
que D 9). Cette observation simple de S.-R. Karugire, universitaire 

dent que s’il était possible d’avoir une certaine coexistence entre mis- 
sionnaires chrétiens et commerçants arabes, la position du Colonial 
Office était claire : l’islam est la confession dont se réclament des for- 
ces politiques qui font roblème pour les Européens, tant localement 

timité du sultanat de Zanzibar, à l’Est ; au Nord, i suscite un acti- 
visme de masse avec le mahdisme soudanais ; au centre même, les 
soldats nubiens sont prompts à l’insubordination. Globalement, la 
renaissance d’un nationalisme qui, partant de 1’Em ire ottoman, 
mêle l’arabisme, l’islamisme et l’antieuropéanisme 2 ecte divers ter- 
ritoires (notamment en Orient) sur lesquels les Britanniques enten- 
dent exercer un contrôle politique. Des lors, l’idée initiale d’une 
unité territoriale nilotique, du Caire au Lac Victoria, s’avère risquée, 
la propagande ottomane, ar le vecteur islamjque et par le Nil, pou- 

religieuse, a sans doute contribué à la naissance d’un territoire spéci- 
fique, coupé du Nord soudano-égyptien et du Proche-Orient turc et 
arabe, que l’on va baptiser sans magination << Ouganda D. 

Dans cet espace ainsi isolé, les arrangements imposés par le colo- 
nisateur pour mettre fin aux guerres locales et asseoir la suprématie 

ougan 6 ais, situe clairement les termes du problème. II est bien évi- 

que globalement. Loca ’I ement, il constitue l’un des iliers de la légi- P 

vant atteindre le cœur de P Afrique. Cette crainte, plus politique que 

(8) Les Ismaïliens ont été particdière- 
ment étudiés par G. Thompson : E( The 

Ismailis in Uganda 
cit., p. 30-52. 

in M. Twaddle, op. 

(9) S.-R. Karugire, op. cit., p. 62. 
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de Londres accorderont une large lace aux considérations religieuses, 
notamment dans la distribution es postes de responsabilité au sein 
des royaumes devenus dépendants, ou la distribution de terres affec- 
tées aux représentants des différents cultes. Mais tous ces accords con- 
clus entre interlocuteurs inégaux, notamment 1’ Uganda Agreement 
de 1900, assureront une place privilégiée aux protestants, au détri- 
ment des catholiques et surtout des musulmans qui se trouvent, à la 
Imite, exclus des partages. Les autorités coloniales locales encourage- - 
rent l’installation de missions chrétiennes à travers le territoire. Dans 
la lo ique de cette politique, le système scolaire des missions bénéfi- 
cia u soutien de l’Administration *coloniale , puisqu’il assurai: la 
promotion d’dites locales européanisées et adaptées aux fonctions 
subalternes qu’assurait l’Indirect Rale. On trouvait certes à l’inté- 
rieur de cette hiérarchie complexe quel ues employés ou notables 

local (comtés) (10). 
Privés de ressources extérieures, privés d’influence politique, pri- 

vés de moyens de propa ande, les musulmans ougandais ont donc 

victimes pendant la période coloniale. Mais la suite de l’histoire mon- 
tre que les causes de ces faiblesses se trouvent aussi dans l’absence de 
conscience collective des fidèles et de leurs guides. La marginalité que 
l’on ne peut que constater est donc certes subie mais elle a été aussi 
entretenue, sinon suscitée par les intéressés eux-mêmes. 

musulmans, mais jamais à des fonctions a ’autorité, sinon au niveau 

des raisons de dénoncer B a politique discriminatoire dont ils ont été 

La marginalité entretenue 

Pour imposer sa résence et, plus fondamentalement, pour 

nauté des fidèles surmonte ce qui,%ans l’action politique, constituait 
un double handicap : le caractère fortement décentralisé de l’islam 

s’imposer en tant que f orce politi ue, il aurait fallu que la commu- 

6 ais) et l’inexistence d’une véritable 
accentué, ainsi que nous venons de le 

(l’Ouganda n’étant qu’une juxtaposition 
en conflit). Autrement dit, i1 aurait fallu 
monter différentes contraintes structurelles particulièrement actives 
dans l’espace interlacustre. 

La constitution d’un véritable appareil idéologique islamique 
supposait donc I’émergence d’un groupe dirigeant capable de géné- 
rer une véritable conscience collective. C’était au-delà des capacités 
des musulmans ougandais. Bien plus, leur histoire montre une 

(10) Une étude d’ensemble de l‘évolu- 
tion politico-administrative est fournie par 
K.-G. Lockard, Reli ion andPo/itical Deve- 
lopment in VganL (196.2-1972) (Ph.-D. 
Thesis) University of Wisconsin, 1974. Ces 
observations peuvent &tre complétées, actua- 
Iisées par V. WeyeI. Interaktionen von Po/i- 

tih und Religion in Uganda nach 1871, 
Munich, K. Renner Verlag, 1976 et par des 
études de cas, telle celle de D. Mudoola : 
u Religion and Politics in Uganda : the Case 
of Busoga D, African Affairs, 77 (306), jan- 
vier 1978. , 
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remarquable propension à entretenir un particularisme ostentatoire, 
où les apparences tiennent plus de place que le fondamental, ce 

u’illustrent les carences au niveau de I’éducation et plus, largement 
j e  la socialisation, et une perméabilité permanente aux clivages poli- 
tiques séculiers qui entretiendront le pluralisme des factions 
musulmanes. 

Le particuZan>me ostentatoire 

L’intérêt qu’a suscité initialement l’islam tient tout autant à ce 
que ses adeptes tiraient de la connaissance du Livre un prestige Sofia1 

u’au fait que l’entrée dans l’zlmma facilitait peut-être l’insertion 
]ans des circuits économiques productifs. 

Ces nouveaux venus, pratiquant une religion si différente, si for- 
tement ritualisée, ne pquyaient appartenir civilisation supé- 
rieure, puisqu’ils arrivaient d un mon les autochtones 
n’avaient pu ni atteindre ni concevoir, 
produits aux performances incroyables 
tribuaient à valoriser les produits locaux (esclaves, ivoire tout en 
étant capables de satisfaire des besoins locaux matériels (ha 6 illement) 
ou spirituels qu’ils créaient à l’occasion. 

Les marchands musulmans pouvait ainsi apparaître comme des 
personnages extraordinaires, et leur singularité liée non pas à leur 
race (ils étaient arabes ou swahilis), mais à leur religion dont tout un 
chacun pouvait voir concrètement les exigences. Dès le milieu du XIX’ 
siècle, certains autochtones ambitieux (princes, notables) virent dans 
cette religion &an ère une ressource nouvelle, pouvant contribuer à 
leur ascendant in c ß  ividuel. L’islam était donc directement engagé 
dans les luttes politiques, notamment au Buganda, tout comme le 
furent par la suite les religions chrétiennes. 

Mais, si nous laissons rovisoirement de côté les prolongements 

sociaux, l’a partenance à l’islam a été, en Ou anda comme L n s  le 

chaque fidèle demeure attaché (1 1). Seulement, cette volonté de 
marquer ostensiblement la différence, initialement basée sur l’idée 
de la supériorité intrinsèque que procure l’appartenance à l’islam, 
n’était plus pertinente dès lors que celui-ci constituait une religion 
vaincue. Tous ses traits de religion étrangère ressortirent alors. 

On rappelait que certaines de ses exigences fondamentales heur- 
taient les pratiques sociales ou des tabous des sociétés interlacustres. 
Ainsi, la traditionnelle horreur des Baganda ou des Banyoro pour les 
mutilations rendait délicate la pratique de la circoncision. En matière 
alimentaire, d’autres contradictions apparaissaient (ramadan, alcool), 
et les tentatives modestes de synthèse entre les <( traditions )> africai- 

politiques de ces manipu P ations, il demeure que dans les ra ports 

reste de l’A !? rique orientale, un facteur d’idem iF ication sociale auquel 

(11) Voir F. Constantin et C. Coulon 
Minorités musulmanes et pouvoir politique 

in Annuaire der Parr 

de/‘Oceizn Indien, 1979, Vol. VI, Paris-Aix- 
en-Provence, CNRS/Presses de l’université 
d’Aix-Marseille, 1980, p. 19-47. en Afrique de l’Est 
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nes et le rituel musulman - comme l’utilisation des tambours lors 
des cérémonies - devaient donner lieu à des controverses tellement 
sérieuses qu’elles allèrent jusqu’à La Mekke. Individuellement, le 
converti entendait bien marquer sa différence (c’est-à-dire, originel- 
lement, sa supériorité) par son nom, son habillement, ses prati ues 

les, l’attachement à des maîtres à penser (cheikhs) extérieurs au 
système social local, le rassemblement dans certains quartiers, la 
revendication de droits particuliers tant en matière civile (application 
du droit musulman) que professionnelle (monopole de certaines pro- 
fessions, comme la boucherie). 

Ce particularisme pouvait être accentué par les différences de sec- 
tes, de rites ou d’origme, les Indo-Pakistanais constituant l’exemple 
type d’une communauté fermée sur elle-même ; la contribution 
réelle ap ortée par certains (Ismaïliens notamment) à la construction 
matériel P e de la société globale ne changeait rien à l’image de marque 
négative acquise localement par cette communauté. Les mesures 
d’expulsion décrétées en 1972 par le président (musulman) Idi Amin 
à l’encontre de celle-ci musulmans compris), ne figurent pas au pre- 

bonne part de l’opinion publique non seulement ougan aise mais 
est-africaine. 

L ’e’chec en matìère de socialisation 

quotidiennes, l’établissement de liens privilégiés avec les autres F idè- 

c f  mier rang de la liste 6 es actes tyranniques du dictateur our une 

Cette volonté de rester << entre soi D qui caractérise toute minorité 
qui se sent fragile, pas plus que le caractère << &!anger B de l’islam, ne 
constituaient en eux-mêmes ,un handicap social ou politique. Plus 
important pour expliquer la faiblesse de l’islam ougandais est le con- 
servatisme qui a caractérisé fondamentalement la plu art des leaders 

socialisation. 
Ce n’est pas un hasard si le colonisateur s’est fait accompagner 

(sinon même précéder) par les sociétés missionnaires. Celles-ci exploi- 
tant le prestige initial de la religion du Livre (prestige dontaavait 
bénéficié l’islam), assumèrent pleinement leur fonction de socialisa- 
tion chrétienne (c’est-à-dire européenne) non pas seulement auprès 
des notables en place, mais surtout auprès de leurs héritiers et futurs 
succeqseurs, qui constitueront bientôt les relais de l’Administration 
coloniale britannique, les élèves des missions anglicanes ayant bien 
sûr priorité sur ceux des pères catholiques français (12). Les musul- 
mans, quant à eux, étaient totalement dis ualifiés. Ils n’avaient 

insensibles aux courants modernistes ui animaient l’islam arabe. 

satisfaire les besoins de l’individu, de délivrer un ensei nement reli- 

de ces musulmans dans un domaine fondamenta P : celui de la 

guère de missionnaires spécialisés, et leurs gui -8 es. locaux demeurèrent 

Pour l’immense majorité des cheik ’f 3s ougandais, il suffisait, pour 

gieux dans des écoles coraniques animées par des mwa P zms aux com- 

(12) Voir les observations peut-é[re pas 
fait neutres de F.-B. Welbourn, op. rouf 

cit., p. 9-10. 
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pétences réduites, et dont l’action élémentaire de socialisation n’était 
poursuivie ue par la pratique de la prière à la mosquée propre à la 

cheihh n’étaient guère plus certaines que celles du maître d’éCole, 
l’islam ougandais n’était pas susceptible de progresser de l’intérieur 
et d’imposer son existence dans la société civile. I1 n avait pas de 
presse spécifiquement musulmane, encore moins emission de. 
radio. I1 fallut attendre les années uarante pour qu’apparaissent les 
premières écoles musulmanes e mo ernes s, c’est-a-dire ouvertes sur 
un enseignement général, susce tible d’assurer aux élèves une pro- 

tions révélaient l’existence d’intellectuels musulmans, ouverts aux 
exigences du monde moderne et donc conscients de la faiblesse chro- 
nique de l’islam dans la société civile, ce qui rendait inefficace ses 
revendications politiques. Cependant, ces animateurs modernistes 
(Uganda Muslim Students Association, Ugandu Muslim Education 
Association.. .) se heurtèrent à d’insurmontables difficultés. 

Bien sûr, l’Administration coloniale se garda de favoriser ces ini- 
tiatives : les aides publiques à l’enseignement privé étaient distri- 
buées au prorata du nombre d’élèves, donc les écoles musulmanes 
nouvelles recevaient la art du auvre (13). Part d’autant plus faible 

de recueillir toute la population scolaire musulmane otentielle. En 

ces initiatives un danger ; ils comprirent bien ue ar là une nouvelle 

incompétence, de les priver de leur influence sociale, et donc de les 
réduire, à tous les sens du terme, au chôma e. Par conséquent, 

de ces initiatives en rétextant des considérations d’orthodoxie reli- 

extérieurs : l’East A fnam Muslim We,&are Society (Ismaïliens), tou- 
jours rête à financer des actions sociales, ne voulait pas s’engager 
trop Sans des opérations localement controversées, et les relations 
avec les grands centres lointains de l’islam (AI Azhar notamment) 
étaient encore trop .lâches our palier efficacement le manque local 
de ressources financières et $’enseignants compétents. Les animateurs 
de ce courant moderniste, se joignant aux mouvements anticolonia- 
listes (donc hostiles au contrôle des missions sur les écoles), virent 
alors dans la nationalisation de nement une issue à leur dou- 
ble impasse, financière et n réalité, cette mesure, obte- 
nue en 1963, marqua de l’enseignement moderne 
musulman : car du fait de l’uniformisation de l’organisation scolaire, 
les enseignants furent distribués en fonction de leur compétence, si 
bien que les écoles << musulmanes D virent arriver des professeurs 
chrétiens, fort peu de musulmans ayant les titres requis. 

secte ou à 4 a faction. Comme, pour l’adulte, les compétences du 

1, * 

motion sociale comparable à ce1 ;P e offerte par les missions. Ces créa- 

proportionnellement à P P  a popu ation totale que ces écoles étaient loin 

effet, les leaders traditionnels, incapables de les contrô P er, virent dans 

élite musulmane pouvait apparaître, suscepti % $  le e démasquer leur 

cheihhs et mwalims menèrent une campagne e 2 icace de dénigrement 

gieuse. Cette attitu a e négative découragea les éventuels soutiens 

(13) En 1941, 252 Livres pour les écoles cités notamment par Karugire, op, ci t . ,  
musulmanes sur un total de 6 631 Livres de 
subventions (chiffres officiels britanniques, 

p. 137). 
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Un plurulisme incomgible 

Cette quasi absence de l’islam en tant que force idéologique a 
entretenu une extraordinaire perméabilité de la population musul- 
mane aux querelles et conflits qui ont en permanence traversé l’his- 
toire politique de l’Ouganda. 

En effet, indépendahment des clivages théolo iques (qui purent 
être surmontés ailleurs), les musulmans ougan c f  ais n’ont pas pu 
s’or aniser en grou e d’intérêt homogène, capable de mobiliser tous 

plus encore, capable de tirer parti des multiples conflits politiques 
pour valoriser la place de l’islam. 

Après la Première Guerre mondiale, lorsque la distribution des 
compétences à travers l’espace ougandais paraît à peu près réalisée, la 
question de l’organisation des musulmans est posee. Et elle le restera. 

Même si on laisse de côté l’islam Shiite numériquement et politi- 
quement marginal, il sera impossible, après la mort du prince Nuhu 
Mbogo (1921), de maintenir ne serait-ce u’une apparence d’unité 
de la communauté musulmane africaine. dême la création, imposée 

ar le pouvoir politi ue, d’une organisation unique, 1’Ugunda Mus- 

qui divise en permanence l’islam ougandais. 
Certes, de uis 1921, l’héritier du Prince Mbogo, le Prince Badru 

Kakungulu, &meure, peu ou prou, un leader reconnu, que chaque 
faction essaie de récupérer, alors même u’il ne se présente pas 

une lé itimité e traditionnelle D de ar son ancienneté.. . et de par ses 

nom de <( groupe de Kibuli )> qui deviendra a rès 1947, I’Ugundu 
MusZim Community (UMC). Mais des anciens B e Kibuli, rejoignant 
d’autres anciens de factions opposées pour diverses raisons, dont la 
moindre n’est as la rivalité entre royaumes (groupe Bukoto-Natete 

Juma) avec our centre la mosquée de Wandegeya ; d’autres anciens 
du groupe iukoto-Natete conservent leur structure originale, alors 
nommée African MusZim Community (AMC). 

Dans le même temps, apparaissaient des groupements s écialisés, 
autant concurrents que com lémentaires, comme 1’Ugun B u Muslim 

nalistes de I’UMC qui relancèrent alors la Young men ’s Muslim Asso- 
ciution (YMMA). Enfin, la survivance d’associations régionales (telles 
la Bunyoro Muslim Association) entretenait l’éclatement, surtout 
dans un contexte histori ue fortement marqué par la question de la 
place du Buganda dans ?’ensemble ougandais. 

Car les débats qui marquaient la d6colonisation de l’Ouganda se 
ré ercutaient sur les relations à l’intérieur de chaque communauté 

autre forme, du pouvoir monarchique, qu’il s’agisse du choix de 
société (libéral ou <( socialiste )>) ou des questions foncières, tout était 

les i; idèles lorsque P es intérêts majqurs de I’is!am étaient menacés ou 

f. zm Supreme Councz ’z (1971/ 1972), ne change rien au factionnalisme 

comme arbitre. I1 est un chef de faction, ce 4 le qui pourrait invoquer 

liens B amiliaux avec le Kabaka. I1 $rige ce que l’on désigne sous le 

et Jumat Al-Is P am), refusent 1’UMC et créent la Juma Sukuli (Old 

Students Association, dont ? e dynamisme inquiéta certains traditio- 

re F! igieuse. Qu’il s’agisse de la question de la fédération, ou, sous une 
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rétexte. à dissidence, à reclassement, à scissions,. au même. titre que E question fondamentale des rapports entre autorités spirituelles et 
autorités olitiques. Si les musulmans savaient trouver en eux-mêmes 

la désignation )un mufii étaient en réalité fondamentalement sécu- 
liers. Les oliticiens savaient exploiter les rivalités internes pour éten- 
dre leur cientèle, et le pouvoir central lui-même, essayant d’affirmer 
sa centralité, créera de nouveaux rétextes de division en essayant 

of Muslims (NAAM) en 1965) ou directes (convocation d’une Confé- 
rence musulmane nationale en 1969, création de 1’Ugundu Muslim 
Suprep? Councd en 1972) ne feront somme toute qu’ajouter 2 la 
confusion. 

A cet égard, l’islam ougandais paraît donc subir une (( intense 
surd&eers.nination D (14) qui paralyse toute initiative, car aucune ne 
peut être garantie. comme étant politiquement innocente. I1 est vrai 
qu’aussi minoritaire soit-11, 11 n’est pas dépourvu de ressources aux 
yeux des politiciens. 

des mot 2 s d’op osition, les conflits sur l’affectation des mosquées ou 

d’inspirer ses propres conce tions a e l’unité musulmane. Ses initiati- 
ves indirectes (creation de P a National Associution for Advancement 

Une marginalité fonctionnelle 

Les musulmans ougandais (du moins les gricains) ne sont pas 
exclus du système olitique. Ils y occupent toujours une place non 

pa E les d’assurer la consécration de leurs intérêts confessionnels ou liés 
à leur religion, !eur existence est prise en considération par les forces 

olitiques dominantes qui, protestantes ou catholiques, baganda, 
Ian yoro ou républicaines , Democratic Party ou Ugundu People ’s 
Congress, conservatrices, novatrices ou cyniques, chercheront tou- 
jours à exhiber quelque alibi musulman pour attester de leur dévoue- 
ment à la cause de la société globale. Les musulmans sont donc dans 
leur ensemble intégrés au système politique, mais de manière subor- 
donnée ; en uelque sorte, ils sont utiles, mais comme ils sont utiles, 

défaut de se multiplier. 

Les ressources se‘culi2res des musulmans ougandais 

Indépendamment de son caractère minoritaire au ’ sein de la 
société civile, le groupe musulman s’est assuré et conserve le contrôle 

né ligeable ; car s’i Q s sont marginaux, dans la mesure où ils sont inca- 

. 

leur margina p. ité constitue un refuge qui leur permet de subsister, à 

(14) Voir par exemple l’épreuve de force 
engagée par Idi Amin et les principaux grou- 
pes musulmans au sujet de la détermination 
de la date exacte de 1’ATt EL Fztr en 1971. I1 
s’agissait fondamentalement pour Idi Amin 
d’affirmer sa domination politique et pour 
les autres d’affirmer leur autonomie ; la 
question de savoir quand avait lieu exacte- 

ment le lever de lune n’était qu’un prétexte. 
De même, le conflit actuel entre groupes 
musulmans doit - probablement - être 
analysé davantage à partir des conditions du 
retour au pouvoir d’Obote qu’à partir de 
considérations juridiques ou religieuses. Cf. 
Wee& Topic (Kampala), 14 novembre 
1980, Uganda Times, 2 mars 1981. 
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de certaines ressources qui ne sont pas négligeables dans les enjeux 
olitiques, qu’il s’agisse de ressources économiques, militaires et 

Xiplomatiques. 
1) Les ressources économiques 

Pour autant que les bilans statistiques reposant sur des bases aléa- 
toires aient un sens, il est frappant que l’on ait pu estuner que le 
revenu moyen des musulmans ougandais ait été le double de la 
moyenne ougandaise (15). 

Ceci tient à la tradition commerçante, portée par les Arabes, 
relayée par les locaux et amplifiée, modernisée, par les Indo- 
Pakistanais. Cette Q richesse >> musulmane est d’abord l’apanage 
d’une corporation (les commerçants), d’un y u p e  fermé (les 
(( Asians B ) ,  et non celui d’un groupe religieux. I n’en demeure pas 
moins qu ainsi les musulmans participent au système économique 
moderne. 

Ils ont en outre conservé le monopole du droit d’abattage des ani- 
maux (donc de I’exercice de la boucherie) et ils contrôlent les taxis. 
Ainsi, par leur richesse individuelle, ils peuvent exercer un rôle poli- 
tique non as actif (les Indo-Pakistanais y répugnent), mais passif : 

tés des partis (campagne électorale, propagande, et autres activités 
non avouables) ou pour mettre à leur disposition les moyens maté- 
riels (taxis) permettant de mobiliser (au propre et au figuré) les mas- 
ses pour les meetings ou les élections. 

Par ces contributions, les donateurs essayaient pour leur part de 
s’assurer la protection des patrons politiques qui avaient tout avan- 
tage à ce que les activités de leurs pourvoyeurs de fonds continuent à 

rospérer. Le prix de cette sécurité dans un contexte local incontesta- 
Element défavorable sinon hostjle our. les. Indo-Pakistani! est 
qu’elle dé endait de la poursuite $es rivalités entre politiciens. 
L’arrivée $une dictature militaire change tout, surtout lorsque le 
dictateur a ‘recours à la démagogie pour assurer sa lé itimité. La 
<< solution finale D. du problème indo-pakistanais décihe en 1972 
(expulsion immédiate) était supposée permettre un contrôle africain 
sur l’économie moderne. Dans cette perspective, les musulmans, qui 
étaient les mieux formés aux activités commerciales, auraient pu con- 
quérir une source importante de ouvoir. I1 n’en fut rien, une fois 

roupe d’intérêt, et les bénéficiaires des expulsions furent avant tout 
fes mercenaires du régime qui eurent tôt fait de prouver leur incom- 
pétence en matière commerciale, même si certains d’entre eux 
étaient musulmans. Où l’on retrouve l’islam de garnison.. . 
2) Les ressources militaires 

ils sont uti P es aux politiciens ne serait-ce que pour financer les activi- 

encore sans doute en raison de P eur incapacité à se constituer en 

On eut retenir des études lobales sur les armées coloniales puis 
post-co p oniales, un trait assez P argement répandu, à savoir qu’elles 

(15) D’après K.-G. Lockard. op. cit. 
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ont constitué un havre pour les groupes sociaux les plus défavorisés à 
qui elles offraient des opportunités réelles de promotion sociale. Une 
superposition de facteurs ex liquait donc en Ouganda la proportion 
importante de musulmans tans l’Armée : d’une part, l’heritage his- 
torique des Nubiens (voir supra) et, d’autre part, la marginalisation 
sociale des musulmans, notamment de ceux qui demeuraient à la 
périphérie des grands royaumes traditionnels et du pouvoir bureau- 
cratique (Kampala). Ceci ex lique une concentration de musulmans 

<< nubienne B. 
Ici encore, on ne eut pas dire que les musulmans contrdlaient 

l’appareil militaire, &rmation qui impliquerait l’existence d’une 
conscience collective qui, nous l’avons vu maintes fois, ne parvient 
pas à se dégager. Mais on peut dire qu’a partir du moment où la cor- 

oration guerrière en bloc ou par I’initiatiye d’un de ses chefs) déci- 
$ait en Ouganda d ’investir le pouvoir politique, il y avait de fortes 
chances d’assister à une promotion de responsables musulmans ou 

%. C’est ce 

du nord dans l’appareil mi I? itaire, où va se développer la tradition 

confondre pouvoir 

à court terme, l’islam ougandais n’avait rien à 
ouvoir par l’Armée, !inon la << disparition )> de 

cet islam de caserne où l’esprit << garni- 
entrés en conflit avec Amin. Mais il faut 

son % l’emportait largement sur les considérations doctrinales, théo- 
logiques ou même morales, ainsi que l’illustrent les pratiques mêmes 
du régime Amin. D’ailleurs, compte tenu de l’absence d’appareil 
sérieux de socialisation musulmane, il n’est pas étonnant que ces dis- 
ciples de Mahomet aient été avant tout perméables à un processus de 
socialisation militaire suivant une tradition qui devait moins à San- 

bénéficiait avant tout à ses 

exhiber Q ses )> musulmans. 
3) Les ressources diplomatiques 

Après l’indépendance de l’Ouganda, les dirigeants de l’appareil 
d’État avaient besoin de soutiens extérieurs, ou étaient affectés par 

social disposant de contacts hors des frontières acquiert de ce Hroupe ait une 
des décisions émanant de I’étranger. En conséquence, tout 

importance socio-politique particulière. A cet égard, le facteur 
musulman était longtemps resté sans importance, qu’il s‘a ît - his- 

para-commandos (16). 

lus remarquée que pour les 

toriquement - du conflit franco-anglais (retraduit en << cat ! oliques )) 

(16) 11 semble d’ailleurs que c‘est la versions à l ’ is lam aussi  massives 
méthode E( commanao D que de zélés chefs 
m i l i r a i r e _ c . ~ ~ , ~ ~ ~ r u _ l r . r ~ a l i s e r  des con- 

qu’éphémères. 
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contre <( protestants B) ou du conflit Est-Ouest, lequel suscitait Ün cli- 
vage entre les marxistes et les autres. Dans ces affrontements, comme 
dans les grands débats d’ordre interne, les musulmans se retrouvaient 
dans tous les capps à l’état de clients. 

1 Le coup d’Etat d’Idi Amin est intervenu avant que le monde 
arabo-pétrolier ne s’éveille. Or cet éveil va provo uer un peu partout 

tion politique des communautés musulmanes. On va soudain s’aper- 
cevoir qu’elles constituent un trait d’union sincère avec la péninsule 
arabique, terre féconde puisqu’elle a produit le Coran puis les péuo- 
dollars. On ne saurait préjuger de ce qu’aurait été l’attitude du gou- 
vernement civil face à l’offensive diplomatique arabe de 1972. On 
peut en toute hypothèse penser qu’il aurait sorti de l’oubli ou de 
l’indifférence les quelques liens religieux qui pouvaient exister. Des 
cheikh ougandais avaient été en consultation à La Mekke, de jeunes 
Ougandais avaient fréquenté AI Azhar et sans doute d’autres univer- 
sités arabes religieuses ou laïques et des maîtres coraniques arabes 
étaient venus sur les rives du Lac Victoria ; chaque année, des pèle- 
rins partaient pour La Mekke. Sans parler de lienq conservés par les 
Indo-Pakistanais avec leurs foyers d’origine - peu intéressants, car le 

à travers le Tiers monde, et l’Afrique en particu 4 ier, une revalorisa- 

Pakistan n’a pas de pétrole - ou plus directement, 
II était de bon ton au milieu, des années soixante- 

la présence de l’islam dans son Etat, pour qui voulait 
ou, les prêts aux conditions libérales indispensables pour assurer à 
1’Etat un minimum de ressources. D’oÙ la progression spectaculaire 
du nombre de musulmans ougandais lorsque le gouvernement Amin 
rompit avec Israël et chercha les faveurs des principaux centres arabo- 
musulmans, Ryad et Tripoli. On dit même ue le roi Fayçal se trouva 

cernant la o ulation musulmane ougandaise (17). 
Si les c i d e s  peuvent êtremanipulés, il reste que la présence de 

musulmans ougandais a constitué et constitue toujours une caution 
our un pòuvoir politique qui se trouve contraint de chercher à f extérieur les ressources indispensables à sa survie. Et ce n’est pas un 

hasard si les personnalités musulmanes sont recherchées pour assurer 
les missions vers le Proche Orient (18). 

Ainsi, sous différentes formes, les dignitaires ou élites islamisées 
se trouvent e,n position d’intermédiaires ou de courtiers politiques au 
service de I’Etat. Mais celui-ci entend bien rester maître de la situa- 
tion, ou du moins, dans le cas ougandais, se faire reconnaître en tant 
que tel. Puis u’ils contrôlent certaines ressources, bien qu’étant très 

nales doivent être surveillés, sinon contrôlés, ou tant qu’à faire, pris 
en main. 

fort marri lorsqu’il eut connaissance des ch l% res les plus sérieux con- 

minoritaires, 4 es musulmans et leurs activités internes ou internatio- 

(17) Weekly Review, (Nairobi), 2 août 
1976. 

(18) Au début de 1981, le Chief Khadi 
de l’Ouganda a effectué un voyage officiel en 

Arabie Séoudite, au Koweit, au Qatar, à 
Bahrein et dans les Emirats Arabes Unis : 
Uganda Times, 2 avril 1981. 
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L ’ ìm~~ssìble  domestìcutìon politique de (‘ìslam ougunduìs 

La politique systématique de l’appareil bureaucratique d’État, 
qu’il soit colonial ou post-colonial, consiste à essayer de tout savoir 
sur la vie des groupes musulmans pour ensuite mieux les prendre en 
main. Sous couvert démocratique d’ouverture d’es rit et de rationa- 
lité administrative, il les <( aide )> à se structurer, & préférence dans 
une organisation uni ue, responsable de tous les as ects de la vie du 
fidèle : organisation 1 u culte (mosquées, imams, é B ucation) ; péleri- 
nage et tous ra ports avec les centres islamiques arabes, relations avec 

ou la préservation d’avantages matériels ou symboliques, etc. Mais 
derrière la façade légale-rationnelle, la volonté unificatrice et centrali- 
satrice du pouvoir politique n’est pas désjntéressée. Cette politique 
tend à faire de l’organisme créé un relas subordonné du pouvoir 
politique. En étant consacrée en tant que telle, la communauté 
musulmane perd sa souplesse, son autonomie, qui sont susceptibles 
de fai.re sa force. 

Ici encore, le cas ougandais est aberrant. La souplesse a signifié la 
faiblesse, et l’incapacité à transcender différents clivages a permis aux 
factions politiques séculières de manipuler les musulmans. Mais 
comme les antagonismes socio-politiques sont tels que l’Ouganda n’a 
pas de réalité, ces factions politiques ont été incapables de mettre en 
pla_ce une organisation musulmane uni ue et centralisée. L’appareil 

ceux ui apparaissent comme les leaders olitiques des musulmans, 
mais 1 est incapable de contrôler l’ensem % le. 

1) Élites musulmanes et classe politique 
Du point de vue du recrutement des dirigeants, la subordination 

des musulmans paraît évidente en Ouganda. En règle générale, 
l’exercice de responsabilités politiques (au sein d’un parti ou d’un 
gouvernement) constitue la condition nécessaire à l’acquisition du 
statut de dirigeant de la communauté musulmane, et non l’inverse. 

Tous les partis olitiques (UPC, DP, Kubuku Y&%z) pouvaient 
présenter des mem i! res et des élus musulmans. Ceux-ci étaient bien 
sûr en minorité (ils le sont encore), mais leur présence, notamment 
dans les organes gouvernementaux, était souvent plus que propor- 
tionnelle à leur importance numérique globale. Au gouvernement 
central comme dans le gouvernement du Buganda, on trouvait des 
ministres musulmans qui acquirent ainsi une stature nationale, sinon 
internationale, car il leur arrivait de représenter les musulmans 
ougandais dans des conférences islamiques bien avant l’avènement 
d’Idi Amin. Abubakar Mayanja, Shaban Nkutu, Adoko Nekyon sont 
ainsi particulièrement représentatifs des politiciens musulmans actifs. 
Tous seront proches du pouvoir à un moment ou à un autre (Nekyon 
étant cousin du président Obote), tous participeront aux tentatives 
successives du pouvoir eour structurer la communauté musulmane ; 
proches du pouvoir d’Etat et de ses ressources, ils s’estimaient les 
mieux placés pour cristalliser les différentes tendances en leur assu- 

les autorités a 2 ministratives pour l’organisation des fêtes, l’obtention 

, 

d’Etat paraît contrôler, sinon inspirer, 4 es individus, et notamment 
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rant que, grâce à eux, les vieilles doléances musulmanes allaient enfin 
être écoutées ; de plus, tout musulman ougandais aspirant à une car- 
rière olitique avait intérêt à s’insérer dans quelque réseau de clien- 
tèle e icace, c’est-à-dire remontant jusqu’au pré?ident. La roximité 

que l’on pensait nécessaires et suffisants pour prendre en main la 
communauté musulmane. Le calcul s’avéra faux, car toutes ces tenta- 
tives échouèrent, les Mayanja, Nekyon ou Nkutu, aussi habiles 
fussent-ils, se trouvant emportés par les multiples contradictions de la 
société << ougandaise )> qui les amenaient à quitter le parti ou le gou- 
vernement, et à constater leur impuissance à s’imposer comme vérita- 
bles leaders musulmans. 

En fait, le pouvoir politique (y com ris la dictature Amin) dans 

exigeait autre chose, à savoir le respect. I1 aurait dû le savoir, car dans 
ce contexte toujours agité, il est remarquable ue depuis soixante 

tous se réfèrent ; si ses orientations sont critiquées, si certaines initia- 
tives visent à affaiblir ou à supprimer la faction qu’il anime (Kibuli), 
une fonction honorifique lui est toujours réservée dans les structures 

ue les agents du pouvoir d’Etat essaient de constituer. Autrement 
l i t ,  on cherche sa caution. Or le prince Kakungulu n’a jamais exercé 
directement de fonction politique séculière. Incontestablement, ceci 
a contribué à sa stabilité et par conséquent.à renforcer une autoritéà 
caractère traditionnel. I1 était l’héritier désigné du premier chef uni- 
que des musulmans ougandais, le rince Mbogo. Mais son autorité 
était aussi liée au lien de parenté !’unissant à la famille royale du 
Buganda. C’est ce lien ui suscita parfois les réticences sjnon I’oppo- 

gouvernement Obote, mais c’est ce lien aussi qui explique les réac- 
tions rovoquées par son arrestation ; c’est ce lien encore que lui 
reproc c a Amin, à la tête de ses Nubiéns ratiquant un autre islam, 
qui redoutait un renouveau royaliste au Juganda. 

Mais Kakungulu surmonta toutes ces épreuves. I1 demeure le 
chef, alors qu’il ne contrôle en définitive d’autre ressource 
légitimité traditionnelle que renforce le seul temps qui passe. ’est la 
seule ui soit incontestée (prestige et respect réservés à l’Ancien) et, 

ques plus ou moins éphémères ne pèsent pas d’un oids su isant 

musulmane. I 

2) L’échec de la bureaucratisation 
Le pouvoir d’État, qu’il soit civil ou militaire, s’avère en défini- 

tive im uissant devant les structures religieuses, aussi désarticulées 

cipe à l’explication de cepe impuissance, surtout lors u’on sait que la 
volonté de l’appareil d’Etat, incapable depuis près 3 ’un siècle de se 
concrétiser, était loin d’être définie avec précision. Dans un système 
où société civile et société politique sont aussi désarticulées l’une que 

du pouvoir assurait les moyens juridiques, politiques et 1;. inanciers 

’ 

son cynisme, oubliait que le leadership 3 une communauté religieuse 

ans, le prince Badru Kakungulu constitue le lea 3 er musulman à qui 

I 

sition de certains musu ? mans, c’est ce lien qui le rendit suspect au 

Fune 
R- face à 4 a durée, les politiciens musulmans inféodés aux factions oliti- 

pour acquérir une légitimité profonde dans f a population 

soient-e P les. L’hétérogénêité même de l’ensemble musulman parti- 
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l’autre, les relais fonctionnent à vide et les différentes composantes 
peuvent continuer à survivre suivant leur propre cours. 

Ainsi, on eut souligner que les musulmans ont été incapables de 

Sans doute leurs leaders ont-ils constamment exprimé des revendica- 
tions confessionnelles, mais elles ne dépassaient as le niveau a cor- 

cheihhs ou députés, ont dénoncé l’hégémonie des écoles chrétiennes, 
la discrimination à l’encontre des musulmans dans le recrutement de 
fonctionnaires, d’a ents locaux, de ministres, l’insuffisance des cré- 

reconnaissance des fêtes musulmanes comme fêtes officielles, etc. 
Tout ceci n’a jamais constitué une alternative politique globale. Bien 
au contraire, ar ces revendications, les musulmans ,se placent en 
position de cyients vis-à-vis des politiciens professionnels ; plus 
encore, ils vont accentuer leur dépendance en sollicitant leur inter- 
vention pour régler les conflits intra-communautaires , comme 
l’usage des mosquées ar des groupes rivaux, la dési nation des auto- 

ou l’appareil judiciaire d’Etat sont chargés d’arbitrer entre groupes 
musulmans. 

c Accentuer leur dépendance n, avons-nous dit. Ceci eût pris une 
tout autre dimension si le pouvoir politique avait été lui-même le 
groupe le plus organisé dans la société ougandaise. Si des liens de 
dépendance individuelle ont longtemps régi les relations entre 
musulmans et politiciens (ce qu’on appelle le clientélisme), sur le 
plan collectif, cette dépendance ne s est jusqu’à présent jamais 
concrétisée. 

En 1965, la tentative d’A. Nekyon de rendre en main l’organi- 
$u gouvernement Obote 

tourne court. Certes la ppou’ AAM le est compte mise en place (avec les diti eants 
sation des musulmans 

dont la moitié sont des oliticiens UPC), avant tout pour daiblir 
tout ce qui était suspect $être baganda ou royaliste, dont I’UMC de 
Kakungulu. Mais l’ima e moderniste contenue dans l’ap ellation 

sante que Ia prétention de la NAAM à drainer et répartir tous les 
fonds (publics ou privés, nationaux ou étrangers), à contrôler la 
rémunération des cheihhs, mwulims (et donc leur désignation), à 
ouvrir à ses membres les avantages du patronage du parti au pouvoir 
(emplois ou prébandes, licences professionnelles, , leader- 
ship local, etc.) ou tout simplement à recourir à la police d’Etat pour 
mâter les dissidents. 

Destinée à inféoder au pouvoir politique la PO ulation musul- 

être le oint culminant du processus d’unification et d’i&odation, 
la Congrence nationale qusulmane (août 1969), consacre l’échec de 
la politique du pouvoir. Eclatent alors au grand jour les tensions, cri- 
ses et dissidences d’origine diverse (et notamment politique) qui ont 
toujours traversé l’ensemble musulman qugandais et qui sclérosaient 
dès l’origine la NAAM. Et le pouvoir d’Etat est trop faible pour blo- 

définir une .p P ateforme politique spécifique au niveau E( national D. 

poratif D. Des années 1900 aux années 1980, d 2 érents porte-parole, 

dits ou aides pub 7 iques pour l’exercice de la religion, la non- 

rités << légales D (Chief KbGdi, Chzef Mzlfti). Ainsi f e gouvernement 

même de l’Association $. p o w  Ia promotion D) n’est pas p P us suffi- 

mane, la NAAM va se trouver en fait investie par el f e. Ce ui devait 
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quer ces-dissidences. II n’a pour recours que la violence et d’arresta- 
tions en bagarres dans les mosquées entre hommes de main politi- 
ques, on en arrive à des conflits à l’intérieur du parti unique, puis du 
ouvernement et à la prise du pouvoir par un militaire musulman du 

bord, qui avait pris ses distances à 1 e ard de la NAAM, pourtant ini- 

Mais malgré ses prétentions œcuméniques initiales, le général 
Amin, même en engageant directement le pouvoir politi ue dans la 

réussit pas mieux. Et malgré leur connaissance remarquable de la 
situation, King, Kasozi et Oded ont formulé une hypothbe fausse.. . 
J’allais écrire c Dieu merci D. Ayapt neutralisé p!us ou moins défini+ 
vement différents leaders dont l’indocilité s’était manlfestée très vite 
(Amin prétendant furer la date de ¿’AU e¿ Fitr), 1’Uganda MusLinz 
Supreme Coz”¿ (UMSC) n’est en fait qu’un cadre supplémentaire 
où se re roduisent les oppositions habituelles, aggravées par l’entrée 
en jeu ses e Nubiens )>, restés jusqu’alors en marge. Bénéficiant du 
soutien du pouvoir militaire, ces Nubiens OCCU ent les fonctions diri- 

mes doctrinaux mais coupés du pouvoir politi ue. La crise est telle 

5 officiers des forces de Sécurité parmi ses 13 membres. A partir de ce 
fait significatif,on ne peut soutenir qu’Idi Amin ait voulu faire de 
l’Ouganda un Etat musu!man. Les croyances d’Amin étaient étroite- 
ment ajustées à ses besoins politiques, des musulmans pouvant en 
faire les frais (comme Shaban Nkutu), la violence constituant 
l’ultime moyen pour conserver une apparence de pouvoir. Ni l’unité, 
ni la subordination au pouvoir de la population musulmane 
n’étalent assurées pour autant. 

Dans l’es ace interlacustre, l’histoire se reproduit :pliticiens et 
musulmans emeurent engagés dans une curieuse et in ecise com é- 
tition : on n’arrive toujours pas à déterminer quels sont les pus  
désorganisés. Mais si l’on voit assez bien les avantages que pourraient 
retirer les musulmans d’un comportement unitaire face à l’appareil 
d’Etat (désorganisé ou pas), on.ne voit pas encore clairement ce 
qu’apporte aux <( Ougandas )> (szc) de toute confession la fiction de 
l’appartenance à un système politique inexistant. 

C’est peut-être pour masquer ce vrai roblème, créé par le coloni- 

daise. Explication-alibi, non dénuée de racisme (car pour des esprits 
pourtant très chrétiens, cela signifie <( absurde )>, <( obscurantiste )>) 
quj ne fait que rendre.plus spectaculaire la violence permanente qui 
agite l’Ouganda, si loin des considérations ieuses et charitables. I1 
est plus sécurisant de mettre sur le compte !LI fanatisme Seligieux la 
pratique terroriste de 1’Etat que de reconnaître que cet <( Etat )> étant 
une abstraction, les ambitieux qui l’investissent ne disposent 
d’aucun autre moyen que la violence pour affirmer leur pouvoir. 

tialement destinée à réunir d’abord ’ ’f es non-baganda. 

mise en place d’une organisation bureaucratique musu Pm ane, ne 

geantes au détriment des autres musulmans p P us au fait des problè- 

qu’en 1975, Amin impose un nouveau conseil 8 e l’UMSC, comptant 

P cf 

sateur, que le conce t des <( guerres de re f- igion D a été uti!isé systéma- 
tiquement pour exp P iquer la crise permanente de la politique ougan- 
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